CAPD  du 30 novembre 2016

Promotions
Lors de la CAPD promotion, temps d’espoir d’une perspective souvent déçue de gagner un peu plus pour une profession déclassée, le SNUipp-FSU dénonce habituellement le système inégalitaire qui régit ces passages d'échelons et demande avec force que le système appliqué au corps des inspecteurs le soit également aux PE. 
Nous pourrions aujourd’hui croire qu'avec les accords PPCR, les choses aillent dans le bon sens, mais force est de constater que ce n'est pas tout à fait le cas. Les accès aux échelons se feront à un rythme moyen qui ralentira certaines carrières et certains passages dépendront encore de la relation avec la hiérarchie.

Formation continue
Pour le SNUipp-FSU, la formation continue constitue un levier majeur de la transformation de l’école. Pour l'OCDE, la formation continue a une grande importance dans le succès d’un système d’éducation. Alors que la moyenne était de huit jours dans les pays de l’OCDE en 2013, les enseignant-es français-es ne bénéficient en moyenne que de 2 jours et demi de formation continue par an.
Le volant de formation continue est identique à celui de l’année dernière.
Il y a eu 6.5 stages à candidature proposés cette année et elle est donc encore une fois réduite à une peau de chagrin.
Mais pour autant, la formation initiale comme la continue doit rester sur le temps élèves ; il est inacceptable qu’elle se déroule en temps supplémentaire que ce soit pour les PES basque, pour les candidat-es au CAFIPEMF ou pour les formateurs. 
Les mercredis après-midi ou les congés scolaires sont loin de correspondre à 6 mois par an, contrairement à certaine déclaration. Le temps invisible explose et ces nouveaux créneaux de temps de formation représentent un alourdissement conséquent et une discrimination inadmissible. 
Dans un premier temps ces formations qu’elles soient en direct ou en webconférences ne peuvent donc être considérées comme obligatoires. De plus les personnels y participant doivent pouvoir récupérer ces heures. 
Pour l’an prochain, le SNUipp-FSU demande fermement à ce que ces pratiques cessent, toutes fonctions confondues. 

Autorisation d’absence
Plusieurs collègues se voient des autorisations d’absence restreintes avec parfois des remarques culpabilisantes pour des obsèques de proches, des accompagnements d’enfants à l’hôpital. Ce type de management inhumain est pourtant depuis quelques années décrié dans le privé, il serait temps que le service public d’éducation adopte la bienveillance qu’il réclame à ses personnels. L’éthique du fonctionnaire se joue aussi dans la manière dont il est traité humainement (ou pas) par ses supérieurs. 
Le SNUipp-FSU s’inquiète d’une administration qui  s’arc-boute  sur des préjugés erronés d’un taux d’absentéisme anormalement élevé chez les Professeurs et demande à ce que les demandes soient observées avec bientraitance, juste bientraitance ! 
De plus, le SNUipp-FSU informe dès à présent de l’organisation, comme chaque année, de temps de stages syndicaux et d’information sur temps élève. Nous vous demandons de vérifier à l’application des droits des personnels. 
L’administration nous assure qu’une attention toute particulière sera faite aux demandes concernant les décès notamment.

Paiement des AVS-AESH
S’il est des professions maltraitées par l’Education nationale, les EVS- AVS-AESH… obtiennent hélas le triste record du mépris. Cette année encore la maigre paye de ces personnels se fait attendre laissant les personnes démunies face à un traitement administratif laborieux. 
Le SNUipp-FSU dénonce ces retards de paiement sur lesquels l’administration s’était pourtant engagée l’an dernier à être attentive !
Le SNUipp-FSU demande également que la totalité des contrats (nouveaux ou renouvellements) puissent se faire par voie postale et que les frais de formation soient anticipées financièrement. 

 Dispositif Gaia
Ce dispositif est loin de faire la preuve de sa pertinence. Il est chronophage pour les collègues souhaitant s’inscrire sans même leur donner au final un outil de suivi (ou de rappel). Il est chronophage pour les équipes de circonscription dont les missions sont détournées, une fois encore un peu plus d’administratif et moins de pédagogie. 
Enfin, son manque de souplesse et sa mise en place ont repoussé de plus d’un mois les propositions de formation. 
Bref, l’outil informatique alors qu’il devrait être une aide est en réalité un incontournable auquel nous sommes contraints. 
Il devient à lui seul un argument supplémentaire au versement de l’ISAE aux personnels qui en sont exclus et ont la patience de s’occuper d’un logiciel, ce qui ne fait pas partie de leur mission. 
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